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1 Introduction 45 

Le 10e congrès de l'union locale des syndicats CGT de Perpignan sud intervient dans un contexte 46 

particulier de crise sanitaire mais aussi de crise sociale et environnementale. Face aux enjeux touchant 47 

le monde du travail et qui entraine la transformation de notre société, le congrès de l'union locale des 48 

syndicats CGT de Perpignan sud se veut être constructif, structurant et offensif pour les 3 années à venir  49 

Ce congrès est celui des syndiqué.es et des syndicats du périmètre de l’union locale CGT. C’est bien à eux 50 

de discuter, de définir les orientations à mettre en œuvre collectivement. 51 

Ce document d’orientation doit permettre de 52 

valider notre fonctionnement afin que l’Union 53 

Locale Perpignan sud soit plus efficace et, 54 

fonctionne mieux avec et en concertation avec 55 

les syndicats de son périmètre.  56 

Le but est de répondre au mieux à leurs besoins et attentes dans le cadre de la relation de proximité 57 

mais aussi de leur permettre de prendre appui sur l’interprofessionnel pour porter les revendications 58 

CGT à tous les niveaux et dans toutes les entreprises, établissement ou collectivités (privées et publiques) 59 

pour mener les combats en sachant compter sur les structures interprofessionnelles.   60 

Pour ce faire, notre Union Locale doit avoir la capacité de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires 61 

(humains, temps syndical ou financiers) pour réaliser les changements qu’elle souhaite impulser afin de 62 

pouvoir accompagner au mieux les syndicats et syndiqué.es de son périmètre. Qui dit moyens dit mise 63 

à disposition de camarades de syndicats de son périmètre pour renforcer la direction actuelle et 64 

permettre ainsi la réalisation des objectifs que vont se fixer les syndicats lors du 10e congrès, notamment 65 

l’amélioration de la qualité de la vie syndicale et le développement d’un syndicalisme de proximité, au 66 

plus près des syndicats, des syndiqué.es et des salarié.es, favorisant leur engagement dans l’action 67 

syndicale.  68 

2 Rôle de l'union locale  69 

L’Union Locale est une structure syndicale confédérée dont le rôle et l’action sont 70 

déterminés par les statuts confédéraux. Elle est composée des syndicats qui en relèvent 71 

sur le territoire déterminé.    72 

Par la concertation et la démocratie syndicale, les syndicats, les syndiqué.es déterminent 73 

les actes et actions de l’union locale, et contribuent au développement de l’activité CGT 74 

du secteur.  75 

 76 

L’UL accompagne les syndicats et les syndiqué.es et les défend par tous les moyens légaux à sa 77 

disposition. L’Union Locale Perpignan sud coordonne et aide la mise en œuvre de convergences entre 78 

les organisations qui la composent. Elle soutient l’activité syndicale et revendicative locale et peut 79 

l’impulser si besoin.  80 

En liaison avec les syndicats, l’union locale mobilise les capacités de chacun.e au service de tou.tes en 81 

facilitant les coopérations , les complémentarités entre toutes les composantes de la CGT dans le respect 82 

du fédéralisme et de la démocratie syndicale (article 21 des statuts confédéraux). 83 

L’UL participe au développement des solidarités et d’initiatives collectives entre les syndicats et les forces 84 
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militantes qu’il s’agisse d’actions par principe communes (grèves et revendications nationales, ex : 85 

réforme des retraites, assurance chômage, augmentation des salaires, 32h) ou d’actions plus spécifiques 86 

(Train des primeurs, antenne CAF, maison du « véritable service public » …).  87 

3 Notre démarche syndicale et notre rapport aux salariés 88 

La CGT est un syndicat de transformation sociale qui vise, à partir des besoins des salarié.es, à bâtir des 89 

propositions, à les revendiquer, à lutter et à établir un rapport de forces nécessaire pour obtenir des 90 

nouveaux droits.  91 

Passée sous silence par les médias, la lutte des classes est d’une actualité criante. Les lois prises par les 92 

gouvernements au service de la finance et du Medef accaparent toujours plus la richesse produite par 93 

les salarié.es. Le Capital instrumentalise la dette Covid pour imposer l’austérité. 94 

 95 

L’UL est un outil au service de la bataille des idées à mener 96 

mais aussi dans la formation et l’information qu’elle peut 97 

apporter aux syndicats pour faciliter l’implication des 98 

syndiqué.es, leur permettre de comprendre et de 99 

s’approprier la démarche CGT. Elle doit permettre à la CGT 100 

de se déployer. Elle joue un rôle dans la coordination et la 101 

convergence de luttes communes par corporation ou sur 102 

les enjeux nationaux. Par ces actions, l’UL contribue ainsi à 103 

une prise de conscience collective des syndiqué.es et des 104 

salarié.es qu’elle rencontre.  105 

Pour cela, l’union locale organise : 106 

 - la formation syndicale : organisation des formations d’accueil et à la prise de responsabilité, possibilité 107 

d'organisation de formations et/ou des journées spécifiques sur des thèmes donnés (sécurité sociale, 108 

salaire, handicap…) De plus, l’UL met à disposition du matériel pédagogique dont elle dispose.  109 

-la démocratie syndicale : par la convocation régulière d'Assemblée Générale de syndicats mais aussi de 110 

réunions régulières avec les syndiqué.es individuel.les du territoire, l’accompagnement des syndicats 111 

pour les aider à faire vivre le débat et la prise de décision collective avec les syndiqué.es… 112 

-la proximité avec les syndicats, les syndiqué.es et les salarié.es de son secteur : tenue régulière de 113 

permanences, tenue de réunions, soutien aux négociations pré- électorales, constitution de syndicats, 114 

soutien financier ponctuel, convivialité fraternelle… 115 

 -des actions militantes diverses : qu'elle relève de l'interprofessionnelle ou qu'elle soit propre à une 116 

entreprise (tractages, grèves, manifestations, soutien à des syndiqué.es/militant.es en difficulté, 117 

procédures judiciaires...) 118 

4 Le rôle de l’union locale dans la bataille des idées 119 

Sous couvert de l’austérité, les politiques liberticides et libérales s'évertuent à déstructurer notre modèle 120 

social pour imposer coûte que coûte le modèle capitaliste, source d'inégalités sociales et salariales. La 121 

refonte du Code du Travail et l'inversion de la hiérarchie des normes imposées par la loi El Khomri et les 122 

ordonnances Macron en ont été les instruments. Ces attaques se sont caractérisées par la fusion des 123 
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instances (CE, CHSCT et DP) en une seule entité le Comité Social et Economique (renvoyant étrangement 124 

à la Charte du travail du gouvernement de Vichy) réduisant drastiquement les prérogatives des élu.es 125 

tant de contrôle que de moyens d’agir et l’expression des salarié.es dans l’entreprise. 126 

La course à la productivité voire à la rentabilité maximum avec la mise en place 127 

de nouvelles organisations et méthodologies de travail (télétravail, recours aux 128 

contrats précaires, paupérisation des travailleurs...) profitent au Capital sans 129 

aucune reconnaissance salariale ou partage de la valeur ajoutée en direction 130 

des salarié.es. Ces dernier.es permettent, par leur force de travail, d’enrichir 131 

entre autres les actionnaires du CAC 40. L’impact de ces nouvelles 132 

organisations de travail basées sur la recherche du profit à n’importe quel prix 133 

n’est pas sans conséquences sur l’environnement.  134 

Les attaques perpétrées contre les Services Publics (suppression des bureaux de proximité, réforme du 135 

statut de la fonction publique) et contre la Protection Sociale (assèchement de son financement avec les 136 

exonérations des cotisations sociales) ont pour objectif de réduire l’intérêt général au profit des intérêts 137 

du Privé.                                  138 

En appauvrissant le financement de ces secteurs, qui ont pourtant démontré leur utilité aux services des 139 

populations notamment lors de la crise COVID, le patronat et les politiques libérales menées ces 140 

dernières années provoquent leur remise en question au sein de notre société. Il en résulte une précarité 141 

prégnante à tous niveaux (salariat, énergie, logement, accès aux soins) où germent les idées 142 

nauséabondes de toutes les discriminations. 143 

En tant que structure de la CGT, l’UL est porteuse de revendications qui 144 

s’inscrivent dans la continuité des repères revendicatifs confédéraux. La 145 

bataille des idées doit être au cœur des discussions syndicales mais 146 

également étendue auprès des salarié.es. L’UL se doit de faire le relais de 147 

ces informations auprès des syndicats et des syndiqué.es. 148 

Aussi, la prise de conscience doit passer impérativement par la bataille des 149 

idées pour établir le rapport de forces, seule méthode payante 150 

démontrée. Nous devons lutter contre ces politiques liberticides et 151 

libérales pour une transformation profonde de la société.  152 

5 Les axes revendicatifs 153 

5.1 Les Services Publics :  154 

Les Services Publics sont sans conteste les derniers remparts face aux précarités galopantes. La collusion 155 

entre les gouvernements successifs et les intérêts financiers, couplée au dogme du marché, fragilise et 156 

met en danger l’intérêt général. 157 

Lors de notre précédent congrès, nous constations déjà la disparition amorcée de certains Services 158 

Publics de proximité.  159 
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La destruction de notre modèle social s’est accrue avec les gouvernements Macron : réductions du 160 

nombre de fonctionnaires, recours aux contractuel·les, réforme du 161 

statut de la Fonction publique, transfert de compétences, 162 

dématérialisation… La pandémie a accéléré ce processus : 163 

comptabiliser les attaques deviendrait presque impossible !  164 

Pour défendre au mieux nos Services Publics, il est utile d’avoir à l’esprit un état des lieux de la 165 

dégradation de leurs situations, mais également de souligner l’efficacité d’institutions publiques qui 166 

subsistent, n’en déplaise au néolibéralisme !  167 

L’intervention publique reste de loin la meilleure arme pour lutter contre la pauvreté et les inégalités, 168 

car, elle constitue le meilleur outil d’un développement économique soutenu et harmonieux sur le 169 

territoire.  170 

Cette pandémie sert de prétexte au gouvernement pour accélérer ses projets de casse des Services 171 

Publics pour le plus grand profit du Capital (dématérialisation des permanences physiques, accélération 172 

de la mise en place du télétravail, fermeture des points d’accueil…). Le recul social se poursuit alors à 173 

grande échelle. 174 

 175 

L'Union Locale avec les syndicats de son périmètre se sont mobilisés 176 

pour les défendre. A l’annonce de la fermeture de la boutique EDF, « 177 

La maison du véritable service public » a été organisée avec la 178 

participation des syndicats de la fonction publique et assimilés pour 179 

démontrer l’utilité des services de proximité répondant aux attentes 180 

des usagers. 181 

5.2 Droit à l’énergie :  182 

Aussi, le domaine de l’énergie s’inscrit pleinement dans 183 

cette démarche. Le syndicat CGT Energie 66 porte une 184 

proposition dans ce sens : le PPE (Programme 185 

Progressiste de l’Énergie), la renationalisation des 186 

entreprises électriques et gazières. Il nous faut mesurer 187 

les enjeux et l'importance à défendre un réel Service 188 

Public de l'Energie afin de répondre aux besoins énergétiques des populations, mais aussi de gagner en 189 

efficacité dans la lutte contre le réchauffement climatique.   190 

Éradiquer toutes inégalités est dans nos gènes à la CGT : à commencer par la précarité énergétique qui 191 

touche aujourd'hui 1 français.e sur 5. Ce PPE est alors un enjeu revendicatif majeur et structurant pour 192 

notre organisation. 193 

Les Services Publics de proximité sont nos biens communs et forment le liant entre tous les citoyen.nes. 194 

Les défendre et les développer : voilà le projet que nous portons, le besoin en Services Publics de 195 

proximité est plus que jamais nécessaire et indispensable sur notre territoire. 196 
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5.3 Progrès social et environnemental : 197 

Le changement climatique, conséquence majeure des activités humaines liées au choix de gestion 198 

capitaliste atteignent un tel niveau qu’il met en danger la survie de notre espèce. Notre société est 199 

dominée par le « toujours plus » : plus de croissance, de compétitivité, de vitesse, de consommation, de 200 

stress. 201 

Dans le cadre de l’article 40 de la loi « climat et résilience », les enjeux 202 

environnementaux figureront désormais parmi les attributions générales des 203 

CSE. En effet, dans un contexte qualifié de « transition et de planification 204 

écologique » qui, à notre sens, appelle urgemment une mutation des modes de 205 

production et de consommation, il est essentiel que la dimension 206 

environnementale acquière une place réelle dans le monde du travail car il ne 207 

saurait y avoir de transition juste sans que les travailleur.ses et leurs 208 

représentant.es ne soient impliqué.es de bout en bout et sans que la 209 

responsabilité des entreprises ne soit pleinement engagée. 210 

Il est urgent d’opposer à cette logique dévastatrice nos revendications de progrès social et 211 

environnemental (conditionnalité des aides publiques, taxations des dividendes, anticiper et planifier 212 

l’évolution des emplois avec les travailleur·ses, développer et améliorer les Services Publics sur 213 

l’ensemble du territoire…).  214 

Également, le temps de travail a un impact sur l’environnement. Le passage au 32h contribuerait à 215 

diminuer les déplacements, et réduirait notre utilisation de ressources. Le partage du travail pourrait 216 

permettre de mieux consommer en donnant les moyens à une part plus importantes de la population 217 

d’avoir accès à des biens de consommation plus vertueux.  218 

5.4 Transports : 219 

La crise actuelle démontre l’urgence d’intervenir à tous les niveaux et de transformer nos modes de vie, 220 

de productions, de consommation ou de transport. Les transports qu’ils soient individuels ou de 221 

marchandises saturent aujourd’hui notre territoire. 222 

Le développement des infrastructures routières (élargissements de l’autoroute, rocades…), 223 

l’agrandissement du périmètre du Pôle Economique de St Charles (PESC) avec la construction de 224 

nouveaux entrepôts et la fusion avec le Pôle Economique de Perpignan sud (PEPS) augurent bien de 225 

l’augmentation de la fréquentation des véhicules autour de Perpignan. Aujourd’hui ces 2 secteurs 226 

confondus comptent plus de 300 entreprises et près de 10 000 employé.es. 227 

Sur le territoire de l’Union Locale CGT Perpignan sud le schéma des transports de voyageurs est 228 

composé : des bus de ville gérés par l’agglomération de Perpignan, des autocars interurbains gérés par  229 

la Région, du TER et de la gare TGV. S’ajoute à cela le transport de marchandises par 230 

le rail avec la plate-forme de Perpignan St Charles Conteneur Terminal (Terminal 231 

Rail-Route), le routier du site de Saint Charles International (1ère   plateforme de 232 

commercialisation de fruits et légumes en Europe) et sa zone extérieure (PESC). Le 233 

niveau de pollution et de dangerosité du trafic routier se perçoivent par la traversée 234 

quotidienne de centaines de camions dans Perpignan et ses alentours. Il est urgent 235 

que nos politiques organisent les transports dans l’espace public et prennent en  236 

compte l’environnement et la population. 237 
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D’autres choix s’offrent à nous, la relance du Fret marchandises avec la 238 

mise en œuvre d’une politique publique visant un transfert modal de la 239 

route vers le train, l’organisation de l’intermodalité des transports 240 

collectifs en bus et par le rail avec la création de deux arrêts TER sur St 241 

Charles et la FAC... ces solutions permettraient d’organiser et de favoriser 242 

les déplacements en transports collectifs et diminueraient notre impact environnemental.   243 

Déjà, le comité local des travailleurs privés d’emploi et précaires ainsi que l’Union Syndicale des Retraités 244 

(USR) revendiquent avec les Unions Locales, la gratuité, l’accessibilité des transports adaptés à tous dans 245 

le cadre du transport public. 246 

5.5 La Protection Sociale :  247 

 « La Protection Sociale est la garantie donnée à 248 

chacun.e qu’il disposera en toutes circonstances d’un 249 

revenu suffisant pour assurer à lui.elle-même et à sa 250 

famille une existence décente de la naissance à la mort. » 251 

Si la Protection Sociale est la colonne vertébrale de notre modèle, la 252 

Sécurité Sociale en est la moelle. Son rôle incontournable a été prouvé 253 

lors de la crise COVID (chômage partiel, prise en charge des tests, 254 

masques, vaccins …). En asséchant son mode de financement par les 255 

exonérations de cotisations, le basculement de son financement par 256 

l’impôt ou bien encore le remboursement de la crise financière, les 257 

politiques libérales lui ôtent les moyens de fonctionner correctement 258 

et d’assurer son rôle.   259 

Lorsque l’Etat fait sien l’expression « Qui veut noyer son chien, l’accuse de la rage » 260 

Ainsi, les moyens alloués aux Institutions qui la composent s’amenuisent pour la déstructurer davantage.  261 

Sous prétexte de réduire « le déficit » de son budget, nous assistons à un transfert de compétences vers 262 

d’autres organismes, la mise en place de bornes interactives (CPAM, CAF, Pole Emploi…) se substituant 263 

aux accueils physiques et de proximité ou la dématérialisation pure et simple des démarches 264 

administratives. Certaines compétences des caisses de Sécurité Sociale ont été transférées vers des 265 

maisons France Services ou des Relais de Services Publics.  266 

La loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) de 2022 pose les fondements 267 

du projet de « Grande Sécu » traduisant du dessein idéologique de destruction de 268 

notre modèle sociale actuelle :  1. Financement par l’impôt et non par la cotisation 269 

sociale, ce qui aura pour conséquence la gestion intégrale du budget par l’Etat, 270 

qui pourra à sa guise plafonner les dépenses et ce peu importe les besoins ; 2. Un 271 

périmètre de remboursement (appelé « panier de soin »)  des soins et des 272 

médicaments définis à l’avance, ouvrant ainsi la porte aux assurances privées et à  273 

une Santé à 2 vitesses ; 3. Plus aucun mode de décision des assurés sociaux exclus totalement des choix.  274 

Dans cet élan, serait créée la 5e Branche « autonomie » jusqu’à présent compétence de la branche 275 

maladie. Le financement de cette branche basculerait sur un système d’imposition qui remettrait à 276 
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terme en question le financement de toutes ses branches. Ce projet se caractérise par une volonté 277 

affirmée d’étatisation et fait encore reculer le rôle de la démocratie sociale dans la gestion de la Sécurité 278 

Sociale par les assuré.es eux.elles-mêmes avec la disparition amorcée des Conseils d’Administrations. 279 

La Protection Sociale appartient avant tous aux salarié.es, 280 

retraité.es, privé.es d’emplois, précaires et non aux libéraux ! 281 

Aujourd’hui, plus que jamais, l’Union Locale avec les syndicats 282 

doit se saisir de cet enjeu et porter le projet d’une Sécurité  283 

Sociale intégrale assit sur les cotisations sociales, solidaire, généralisée et de haut niveau tout au long de 284 

la vie. Les richesses créées par le travail doivent être au service de l’intérêt collectif et répondre aux 285 

besoins sociaux de toutes et tous.  286 

5.6 Combattre la précarité 287 

La précarité sur notre territoire revêt différentes formes et impacte une grande partie de la population. 288 

Elle peut être énergétique, de logement, d’accès au soin, de déplacement et est intriquée avec le niveau 289 

des rémunérations des salaires, des indemnités chômage ou des pensions. 290 

Le monde du travail a connu des bouleversements au cours de ces 50 dernières années. L’emploi apparaît 291 

plus éclaté, les grosses unités de travail avec essentiellement des CDI à temps plein sont aujourd’hui 292 

dépassées au profit des alternances travail /chômage avec une augmentation significative du travail à 293 

temps partiel, intérimaire et saisonnier ainsi qu’un développement exponentiel de l’ubérisation des 294 

travailleur.ses faussement indépendant.es. La précarité affecte la capacité du travail à créer du lien social, 295 

la dégradation voire la perte de rémunération pousse à l’exclusion, aggrave la crise sociale. La hantise de 296 

la perte d’emploi détruit toute forme de solidarité. Au-delà de l’augmentation du taux de chômage sur 297 

notre territoire, on assiste à une augmentation du nombre d'allocataires du RSA, mais également du 298 

nombre de bénéficiaires de la prime d’activité, en complément de revenu pour soi-disant vivre 299 

dignement.  300 

Le premier employeur de notre département affirme le Directeur de l’inspection du travail (DREETS) est 301 

l’emploi « au noir ». Sur notre département, nous accusons les salaires des cadres les plus bas de France, 302 

le niveau de chômage le plus élevés et le niveau de pauvreté l’un des plus forts. 303 

Les syndicats de l’Union Locale doivent s’emparer de ce fléau. 304 

5.7 Salarié.es privé.es d’emploi et précaires :  305 

La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (DUDH) prévoit le droit de travailler et d’obtenir un 306 

emploi. 307 

« Article 23 de la DUDH. 308 

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et 309 

satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 310 

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 311 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à 312 

sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres 313 

moyens de protection sociale. 314 

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour 315 
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la défense de ses intérêts. » 316 

L’Union Locale prend fait et cause les revendications portées par le Comité National de Travailleur.ses 317 

Privé.es d’Emploi et Précaires (CNTPE). 318 

Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables de travail et à 319 

la protection contre le chômage afin de satisfaire ses besoins sociaux (droit au logement, au transport, 320 

à l’accès à la santé, à la famille, à la formation, à la culture ou aux loisirs). 321 

 322 

Les salarié.es précaires luttent au sein de notre organisation pour la défense de 323 

leurs droits au travail et pour leur dignité. Le chômage n'est pas une fatalité. Il est 324 

utilisé comme une volonté du patronat pour faire pression sur les salarié.es en 325 

emploi. La CGT est le seul syndicat en France à syndiquer les privés d’emploi et 326 

précaires. 327 

L’Union Locale organise les privé.es d'emploi au sein du Comité Locale des 328 

Travailleur.ses Privé.es d’Emploi et Précaires déjà depuis plusieurs années. Une 329 

mise à disposition des locaux et soutien logistique leur sont apportés. La précarité 330 

n’est pas réservée aux « chômeurs », elle est partout et cela nécessite une prise en 331 

compte réelle et collective.  332 

5.8 Les intérimaires :  333 

Nous constatons une généralisation du recours à l’intérim. Aux yeux des employeurs cette catégorie de 334 

salarié.es n’est qu’une variable d’ajustement pour absorber la charge de travail qui nécessiterait 335 

pourtant de l’emplois pérenne au sein de l’entreprise. 336 

Géré.es par des entreprises de travail temporaire, telles que Manpower, Start people, etc. … sont très 337 

généralement spolié.es tant sur leur rémunération que sur leur condition de travail. 338 

Les entreprises donneuses d’ordre se défaussent totalement de leurs obligations sur les entreprises de 339 

travail temporaire laissant les salarié.es livrés à eux.lles-mêmes. 340 

Malheureusement à l’avenir l’intérim risque d’être la norme, la CGT se doit de les accompagner et les 341 

organiser afin de créer un véritable rapport de force pour qu’enfin il.elles puissent bénéficier des mêmes 342 

droits que tou.tes les salarié.es des entreprises utilisatrices au titre de l’équité et de l’égalité de 343 

traitement. 344 

Déjà les militant.es du syndicat FAPT CGT au sein de la Poste ont effectué un travail 345 

de recensement des travailleurs précaires et de leur condition de travail. Le constat 346 

est clair une énorme arnaque est organisée entre la poste et les agences d’intérim 347 

se renvoyant la balle tour à tour laissant les salarié.es sans interlocuteur.ice. La CGT 348 

s’est emparée de la problématique et désormais cette lutte est devenue nationale 349 

et a contraint La Poste de rétablir les intérimaires dans leur droit. 350 

Fort de cette victoire, l’UL et les syndicats qui la composent doivent amplifier le 351 

combat.  352 

5.9 Les intermittents :  353 

Depuis presque deux ans maintenant, la crise sanitaire et les réformes antisociales successives n’ont 354 

fait que renforcer les inégalités professionnelles sur le territoire. 355 
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Malgré l’année blanche accordée par le gouvernement aux intermittent.es du spectacles, nombres de 356 

salarié.es du spectacle et de l’évènementiel se voient aujourd’hui dans l’impossibilité de prolonger leurs 357 

droits. Cela concerne aussi les autres travailleurs intermittents : pigistes, extras, conférenciers oubliés 358 

par le ministère du travail. Les confinements, annulations répétées dans les secteurs du spectacle et de 359 

l’évènementiel ont montré la fragilité du secteur culturel et de nombreuses compagnies ou entreprise 360 

de l’évènementiel ont dû mettre la clé sous la porte. 361 

 362 

La réforme de l’assurance chômage du régime général, plonge nombre de 363 

travailleurs dans la précarité et le secteur culturel est préoccupé par les effets 364 

sur le long terme de cette réforme injuste. Solidaire de tous les travailleur.euses 365 

et luttant pour un meilleur accès à l’emploi, les syndiqué.es du secteur luttent 366 

pour faire entendre leurs droits et pour l’abrogation de la réforme de l’assurance 367 

chômage. 368 

 369 

Il faudra au sein de l‘ul permettre encore et toujours une facilitation d’organisation pour les 370 

travailleur.euses dans les mobilisations à venir et assurer des permanences avec un numéro référent 371 

pour aider les salarié.es dans leurs démarches au sein des entreprises. 372 

Une vigilance et une observation devra être faite sur le territoire pour évaluer à long terme les effets de 373 

la pandémie et de la nouvelle réforme de l’assurance chômage sur nos secteurs déjà fragilisés par des 374 

réformes du travail successives. 375 

 376 

5.10 Salarié.es en situation de Handicap :   377 

Les directions d’entreprises minimisent le rôle des syndicats, sections syndicales et des IRP dans le 378 

dispositif de mise en place d’une véritable politique d’embauche, de 379 

maintien de l’emploi et d’évolution des parcours professionnels des 380 

personnes en situation de handicap.  381 

Il faut les mettre au cœur de nos CSE, CSSCT, syndicats et sections 382 

syndicales pour leur permettre une meilleure intégration. Nous devons obliger les employeurs à 383 

respecter la loi en aménageant des postes de travail adaptés avec l’appui et sous contrôle des services 384 

de santé au travail. Les syndicats et nos élu.es doivent s’approprier les revendications et combattre les 385 

discriminations que subissent les salarié.es en situation de handicap. L’union locale peut accompagner 386 

les syndicats dans la prise en compte de ce sujet au sein des instances ou lors des Négociations Annuelles 387 

Obligatoires par l’organisation de journée d’étude ou de formation. 388 

5.11 Combattre toutes les formes de discriminations 389 

Il existe de nombreuses formes de discrimination et la CGT se doit de 390 

toutes les combattre car elles visent à diviser, à opposer les salarié.es pour 391 

le plus grand profit du Capital. 392 
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5.11.1 Combattre les idées d’extrêmes droites : 393 

La CGT porte les valeurs de solidarité, de fraternité, d’égalité entre tous, quel que soit le statut, l’origine, 394 

la nationalité, l’opinion philosophique ou religieuse, le genre, l’orientation sexuelle. La CGT a toujours 395 

été en première ligne, dans et en dehors de l’entreprise, face à ces idées nauséabondes qui amènent au 396 

fascisme. La défense de ces valeurs prend tout son sens face à l’extrême droite, portée par les médias 397 

de masse.  398 

La ville de Perpignan est depuis 2020 dirigée par un Maire RN, l’UL CGT Perpignan sud 399 

a le devoir de rester vigilante. Nous savons que ces idées sont partout. Par conséquent 400 

nous devons veiller notamment au moment de l’adhésion et de la remise de la carte 401 

CGT à faire connaître et respecter nos statuts.  402 

La nécessité de mener ce combat avec les salariés est un incontournable, quitte à perdre 403 

des adhérent.es. Nous devons démonter ces mécanismes qui sont repris par bon nombre de médias et 404 

de partis politiques de tous bords. Cultivons le débat partout dans la CGT et dans les entreprises, parfois 405 

en bousculant, pour démasquer ces neuneus. Cultivons les solidarités entre tous.  406 

Pour mener et gagner le combat, l’union locale et les syndicats qui la composent, doivent débattre avec 407 

les salarié.es, du danger de l’extrême droite et de la diffusion de son idéologie remettant en cause les 408 

valeurs de démocratie et du progrès social.  409 

5.11.2 Lutter contre les discriminations anti-cgt 410 

Parmi les discriminations, il y en a une qui se moque bien de votre couleur de peau, de votre croyance 411 

religieuse ou non, de votre origine ou de votre sexe. Il s’agit de la discrimination qui s’exerce contre les 412 

syndiqué.es ou les militant.es CGT par le patronat, les politicien.nes, les institutions, voire d’autres 413 

syndicats. 414 

Elle peut prendre différentes formes tant dans l’entreprise ou l’administration telles que la non-évolution 415 

de carrières ou de salaires, les entraves à l’exercice du droit syndical ou des instances représentatives du 416 

personnel, les sanctions pouvant aller jusqu’au licenciement, le harcèlement moral et d’autres encore ; 417 

mais également par les pouvoirs publics qui utilisent les forces de l’ordre et la justice pour nous attaquer 418 

dans l’intérêt du patronat. Qu’elle soit ponctuelle ou continue, la discrimination syndicale s’inscrit dans 419 

une stratégie visant à affaiblir la contestation de son pouvoir.  420 

L’employeur qui prend de telles mesures se sert en fait de la discrimination comme d’un outil de 421 

management anti syndical, dans le but de malmener les militants et de décourager les vocations. 422 

 423 

La liberté syndicale relève du droit constitutionnel et appartient au domaine 424 

des libertés publiques. Peu à peu, le législateur l’a encadré en l’agrémentant 425 

d’une prohibition de la discrimination du fait de l’activité ou de 426 

l’appartenance syndicale. 427 

La CGT a à cœur de porter le slogan « lorsqu’un camarade CGT est attaqué 428 

c’est la CGT toute entière qu’on attaque ».  429 

Au-delà de lutter contre les discriminations syndicales, nous devons lutter 430 

pour les libertés syndicales et leur renforcement. L’UL apporte son soutien 431 

aux syndiqués et aux syndicats face à ces attaques.  432 
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5.11.3 LGBTQI+ :  433 

La CGT est très attachée à l’égalité des droits et combat toutes formes de 434 

discriminations dont la cause LGBTQI+. 435 

Si en France à force de mobilisation les droits des personnes LGBTQI+ ont évolués il 436 

n’en reste pas moins que tout n’est pas acquis ni même conquis puisque des 437 

inégalités persistent dans le monde du travail. 438 

Il est important pour chaque militant.e au quotidien sur les lieux de travail de 439 

condamner fermement tous les propos ou actes homophobes et de rappeler l’égalité 440 

de tous les salarié.es.  441 

5.11.4 Egalité Femme/ Homme :  442 

Chaque syndiqué.es et syndicats s’emparent de cet enjeu sur le lieu de travail. Cela passe par l’égalité 443 

salariale « à travail égal, salaire égal », l’évolution de carrière et la lutte contre les temps partiels subit. Si 444 

on investit dans l’égalité salariale, c’est plus de cotisations pour financer la protection sociale. 445 

Les instances représentatives du personnel doivent être des outils au service 446 

de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes. Il est nécessaire que 447 

les syndicats s’emparent de ce sujet à minima dans le cadre des NAO. 448 

Réussir la féminisation de la CGT, c’est faire vivre la Charte de l’Egalité 449 

Femme/Homme. 450 

La place des femmes dans notre organisation et leurs prises de responsabilités sont au cœur de nos 451 

préoccupations pour être la CGT de toutes et de tous. 452 

En faisant vivre cette valeur d’égalité, nous ferons aboutir notre vision émancipatrice de la société. 453 

5.11.5 Violences sexistes et sexuelles :  454 

Il existe différentes formes de violences, celles faites aux femmes dans le cadre professionnel doit être 455 

combattue par l’ensemble de nos syndiqué.es. 80 % des femmes salariées considèrent qu’elles sont 456 

régulièrement confrontées à des attitudes ou des décisions sexistes entraînant évidemment de fortes 457 

répercussions sur leur bien-être au travail et dans leur vie personnelle. La CGT a réalisé une brochure et 458 

une plaquette nommée « violentomètre » pour sensibiliser les militant.es. 459 

La CGT n’est pas épargnée, pour combattre au quotidien ces 460 

violences, la CGT a mis en place en novembre 2016 une cellule de 461 

veille (celluleviolences@cgt.fr) qui consiste à écouter les 462 

syndiquées, alerter les organisations sur les violences dans le cadre 463 

militant et proposer des solutions.  464 

Les syndicats au sein de l’UL doivent s’emparer du sujet pour ne pas 465 

rester dans le constat et agir en conséquence. 466 

 467 

Seule la mobilisation de toutes et tous au plus près des syndiqué.es, des salarié.es pourra faire évoluer 468 

les mentalités et enfin sortir de cette société rétrograde et patriarcale où les inégalités règnent depuis 469 

maintenant trop longtemps ! 470 
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 471 

Axes Revendicatifs : 472 

Résolutions n°1 473 

6 Organisation et qualité de vie syndicale 474 

La vie syndicale est un pilier important pour le bon fonctionnement de notre activité syndicale. Elle 475 

permet de connaitre la structuration de notre périmètre, nos forces syndicales et les efforts à fournir 476 

pour que la CGT soit en phase avec son territoire. 477 

L'union locale doit permettre aux syndicats de s’organiser pour agir mais ne peut pas remplir pleinement 478 

son rôle sans l'apport de temps de camarades provenant des syndicats. L’organisation nécessite un travail 479 

en équipe avec toutes nos organisations. 480 

6.1 S'organiser pour agir 481 

Gestion des syndiqués : 482 

La connaissance de nos forces syndicales doit être mise à jour régulièrement, cela doit passer par la 483 

maitrise de Cogitiel et de Cogétise pour le paiement des cotisations. Le Cogitiel permet de connaître les 484 

syndiqué.es et de mieux communiquer. Pour cela nous devons aider les syndicats pour que les 485 

informations concernant les syndiqué.es soient renseignées correctement.  486 

Les élu.es et mandaté.es : En première ligne de l’activité CGT, les élu.es et mandaté.es 487 

tiennent un rôle stratégique dans l’organisation. En contact avec les salarié.es, ils 488 

portent les revendications en lien avec nos repères revendicatifs. Ils disposent des 489 

moyens syndicaux. Pour autant ils peuvent être confrontés à de nombreuses difficultés 490 

dans l’exercice de leur mission : discrimination, manque de moyens, isolement. La 491 

« Charte de l’élu.e et mandaté.e» doit être notre repère permanent. Le lien étroit qui 492 

doit nous unir ne peut se maintenir ou se créer que par une prise en compte mutuelle 493 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. Organiser des campagnes de déploiement à l’aide des militants, des syndicats hors de leur lieu de 
travail et aller à la rencontre de la population (tractage voie publique, affichages…) 

2. De porter l’ensemble des campagnes revendicatives nationales (32h, Assurance chômage, 
protection sociale…) 

3. D’organiser et participer aux campagnes locales de la CGT, auprès des salariés, des syndiqués 
(transport gratuit, intérimaires, maintien des antennes…) 

4. D’organiser des moments d’échanges et de débat avec les syndicats et les syndiqués sur des 
thématiques définies telles que la protection sociale, la précarité, la lutte contre les idées 
d’extrêmes droites …  

5. Créer les moyens de convergences entre les syndicats CGT sur des batailles communes 
(communiquer/informer des actions, organiser des réunions…) 

6. De développer les liens avec les citoyen.nes, les associations, les partis politiques pour le maintien 
et le développement de véritables services publics de proximité avec des accueils physiques 
répondant aux besoins. 

7. Accompagner les luttes : Coordonner / Former / Aider dans la réalisation des actions entre les 
syndicats et les syndiqués. 

8. Organiser et créer les convergences entre syndicats lors des manifestations et journées d’action 
(soutien mutuel lors des grèves, gagner en visibilité dans les cortèges…) 
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des besoins de chacun. 494 

Pour nos élus, besoins de :  495 

✓ Formations syndicales : générales et spécifiques. 496 

✓ Soutien (juridique par exemple).  497 

Pour les structures (syndicats, UL) :  498 

✓ Impliquer les camarades dans la vie démocratique et dans l’activité de la CGT en dehors 499 

de leur mandat. Il faut combattre le repli sur soi. Cela doit passer par le partage de son 500 

temps syndical entre l’activité liée au mandat et celles des structures CGT. 501 

 502 

 Résolutions n°2 503 

6.2 Représentativité  504 

Les élections professionnelles sont déterminantes pour notre organisation. Les élections dans les 505 

Comités Sociaux Economiques d’entreprise, dans la fonction publique et dans les très petites entreprises 506 

comptent pour l’audience nationale de la CGT et pèsent ainsi sur le rapport de force dans le cadre de 507 

négociation d’accord. Cette audience détermine aussi le nombre de conseillers au tribunal des 508 

prud’hommes et dans les divers conseils d’administration. 509 

Notre objectif est de redevenir la première organisation syndicale, pour cela, il faudra l’être partout, à 510 

commencer dans l’entreprise.  511 

 512 

L’union locale aide les syndicats dans la préparation des élections et des négociations, 513 

le dépôt des listes de candidats, la rédaction des professions de foi pour faire de leur 514 

campagne électorale une réussite. Également, l’UL impulse l’élaboration de liste de 515 

candidats pour les élections professionnelles avec les syndiqué.es individuel.les. 516 

  517 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. D’accompagner les syndicats à l’utilisation du Cogitiel ou tout autre support permettant une 

meilleure qualité de vie syndicale 

2. De trouver des solutions en lien avec les syndicats pour permettre aux élu.es et mandaté.es de 

s’impliquer dans la vie démocratique de l’organisation 

3. De former et de suivre l’ensemble des élu.es et mandaté.es afin qu’ils soient acteurs toute leur 
vie syndicale 

4. D’organiser à l’UL des permanences régulières avec les élu.es et mandaté.es pour les aider 
dans l’exercice de leur mandat. 
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 518 

Résolutions n°3 519 

6.3 Syndicalisation et continuité syndicale 520 

L’Union locale est l’outil indispensable pour l’implantation de la CGT dans les 521 

entreprises. Seule structure CGT permettant d’accueillir de façon transitoire les 522 

syndiqué.es dit « individuel.les », et a pour objectif la création de syndicat qu’il 523 

soit d’entreprise, de site ou multi-professionnel.  524 

Plusieurs syndicats ont pu être ainsi crées, des syndicats ont été redynamisés 525 

et des syndiqué.es individuel.les ont pu prendre des responsabilités dans les 526 

instances représentatives du personnelles.  527 

Nous devons maintenir la dynamique et organiser des campagnes de renforcement, mais aussi d’aider 528 

les syndicats à proposer l’adhésion. Rien ne peut se faire sans le soutien et l’implication des syndicats 529 

déjà organisés qui peuvent apporter leur concours et leurs expériences. 530 

Également, le sujet de la continuité syndicale doit être abordée dans les syndicats et 531 

l’union locale doit sensibiliser les organisations sur l’importance d’accompagner les 532 

syndiqué.es en cas de changement de situation que ce soit pour les actifs (changement 533 

d’entreprise, de territoire, de perte d’emploi…) ou pour les salarié.es passant à la 534 

retraite.  535 

L’union locale a la responsabilité d’organiser les salariés privés d’emploi ou précaires 536 

au sein du comité local des travailleurs privés d’emploi et précaires. Notre périmètre compte bon nombre  537 

de salariés sous contrats saisonniers que ce soit dans le secteur touristique ou agricole, 538 

les intérimaires et contrat CDD ou stagiaires sont utilisés dans de nombreuses 539 

entreprises comme variable d’ajustement. Les syndicats composant l’union locale ne 540 

peuvent rester indifférent face à cette situation. Nous devons faire face ensemble et 541 

trouver des moyens de les organiser et de répondre à leurs attentes.   542 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. De former les membres de la Commission Exécutive de l’UL et les camarades de syndicats 

qui le souhaitent à la négociation des protocoles d’accord pré-électoraux  

2. D’accompagner les syndicats à l’organisation des élections 

3. De travailler à une prise de conscience des syndicats et syndiqué.es aux enjeux que 

représentent toutes les élections professionnelles (TPE, CSE, Elections fonctions publiques) 

pour la représentativité de la CGT 
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 543 

Résolutions n°4 544 

6.4 Organisation des individuels 545 

Le périmètre de l'UL comprend beaucoup d'entreprises du secteur privé (commerces de détails ou de 546 

gros, de la grande distribution, le bâtiment, la restauration et l’hôtellerie, la santé…). Ce sont des secteurs 547 

qui comptent de nombreux salariés mais trop peu sont organisés. Des zones d’activités ont été ciblées 548 

précédemment, les centres commerciaux, la zone St Charles, ce qui a permis de faire des adhésions, 549 

gagner des élu.es et mandaté.es et de créer des syndicats.  550 

La crise sanitaire a freiné la dynamique amorcée mais n’a pas arrêté l’activité de 551 

l’union locale et de ses adhérents. L’UL a maintenu les réunions avec les 552 

individuel.les et a porté son soutien à tou.te.s les syndiqué.es et salarié.es de ces 553 

secteurs.  554 

Nous devons maintenir et développer les solidarités entre syndiqué.es individuel.les et syndicats 555 

organisés, de porter une attention particulière aux syndiqué.es des très petites entreprises en 556 

permettant de faire entendre leur voix au travers des 2 élus TPE issus d’entreprises de notre secteur. 557 

Aussi, lorsque la CGT n’est pas présente ou représentative dans une entreprise, l’union locale peut 558 

désigner des représentants de section syndicale en attendant l’organisation d’élection après avoir 559 

débattu avec les syndiqué.es individuel.les de l’engagement qu’il nécessite en vue d’implanter notre 560 

organisation et de d’obtenir de nouveaux droits pour les salarié.es.  561 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. D’organiser et de participer aux campagnes de renforcement en ciblant les entreprises ou 

zone d’activité  

2. D’aider les syndicats à mettre en place des campagnes de syndicalisation  

3. Aider les syndicats à maintenir l’activité syndicale auprès des retraité.es et des privés 

d’emploi, des précaires… 

4. De travailler en lien avec les élus du personnels CGT pour faire un état des lieux de la 

précarité dans les entreprises 

5. S’impliquer dans les actions interprofessionnelles impulsées par les sections de retraités  

6. D’impulser la prise de responsabilité des femmes dans les instances dirigeantes de la CGT  

7. D‘accompagner les jeunes à la prise de responsabilités au mandat et dans l’organisation. 

 

 



 

 

DOCUMENT D’ORIENTATION | 10e Congrès Union locale Perpignans sud – 28/01/2022 

 20 

 562 

Résolutions n°5 563 

6.5 Formation syndicale  564 

La formation des syndiqué.es est le moyen pour parvenir au renforcement de la 565 

CGT. Sans formation pas de démarche syndicale pour faire vivre la démocratie à tous 566 

les niveaux de notre organisation.  567 

Chaque salarié.es a droit, sur sa demande, à 12 jours de formation économique, 568 

sociale et syndicale par an (18 jours pour les formateurs dans le secteur privé).  569 

Force est de constater que les jours de formation ne sont pas pris par les 570 

syndiqué.es, alors même que le salaire est maintenu par l’employeur. 571 

Le droit à la formation syndicale tout au long de sa vie militante est le fruit de luttes. 572 

Partout où il le peut, le patronat tente de le remettre en cause et pousse aux 573 

formations communes, le risque est qu’à terme, elles se substituent à celles dispensées par notre 574 

organisation CGT. Nous l’avons vu récemment lors de la mise en place des CSE et SSCT, où de nombreux 575 

camarades sont allés se former avec des cabinets pro-patronaux. 576 

Il est nécessaire que l’ensemble de nos militant.es, de nos élu.es et mandaté.es se 577 

saisissent de ce sujet. La bataille sur les droits et moyens de la formation syndicale 578 

est tout aussi importante que celle touchant à l’emploi, aux salaires, aux conditions 579 

de travail… 580 

 581 

L’union locale depuis de nombreuses années est investie dans l’organisation des 582 

stages, qu’ils soient d’accueil pour les nouveaux syndiqués, le niveau de base pour 583 

les futurs militants ou sur les formations spécifiques.  584 

Le congrès décide :  

1. De donner mandat à la Commission Exécutive pour poursuivre la réflexion sur l’organisation 

des individuel.les en syndicat le plus approprié au territoire, aux entreprises concernées et au 

souhait de ces salariés. 

2. De tenir des assemblées générales régulières avec les syndiqué.es individuel.les pour 

permettre une participation démocratique et définir avec eux leur moyen d’action et 

d’organisation. 

3. D’organiser des campagnes de renforcement sur les zones d’activités et les entreprises ou la 

CGT n’est pas implantée. 

4. D’organiser les retraités individuels avec l’aide des syndicats en les intégrant dans les 

sections de retraités existantes. 
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 585 

Résolutions n°6 586 

7 Activités juridiques et procédures judiciaires 587 

Permanences : L’union locale est sollicitée par les salarié.es qui rencontrent des difficultés dans leur 588 

activité professionnelle (rémunération, problématique avec l’employeur, prise de congés…). En l’état 589 

actuel de nos forces, l’union locale ne peut répondre à toutes ces sollicitations. Une fois les demandes 590 

étudiées, les salariés sont envoyés à la permanence juridique de l’Union Départementale tenue par les 591 

conseillers prud’homaux. Pour essayer de désengorger les 592 

permanences, la commission exécutive de l’UL a abordé quelques 593 

pistes, comme faire appel aux conseillers du salarié.es qui 594 

interviennent sur notre périmètre, organiser des permanences avec 595 

l’aide de camarades de syndicat par secteur professionnel. La future 596 

direction devra se pencher sur le sujet en lien avec le secteur DLAJ 597 

de l’UD et les syndicats de l’UL 598 

Soutien juridique : L’aspect juridique de notre activité syndicale rencontre souvent des oppositions au 599 

sein de notre organisation entre les partisans du tout juridique et ceux contre. La vision juridique ne doit 600 

en aucun cas se substituer à l’activité revendicative néanmoins il peut être un soutien à l’action syndicale. 601 

Il doit être au service du revendicatif. 602 

L’UL a souvent une mission de conseil et d’information auprès des syndicats pour des questions d’ordre 603 

juridique notamment pour les missions des élu.es et mandaté.es mais aussi dans le cadre de l’exercice 604 

de leur activité syndicale.  605 

Soutien aux procédures judiciaires : L’union locale peut intervenir pour le compte d’un syndicat ou d’une 606 

section syndicale en matière judiciaire. Notamment, pour faire appliquer dans le cadre d’une procédure 607 

au tribunal le respect de l’exercice du droit syndical ou pour la défense du droit de grève. L’union locale 608 

s’est déjà pourvue en justice pour défendre l’exercice du droit de grève dans le cadre de réquisition 609 

injustifiée. 610 

Conseillers du salarié : Les conseillers du salarié.es qui interviennent sur le périmètre de l’UL sont encore 611 

trop peu nombreux à nous faire remonter les fiches d’intervention et à préparer les entretiens avec les 612 

salariés dans nos locaux. Pourtant les informations des entreprises concernées pourraient être utiles 613 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. Pérenniser la mise en place des stages d’accueil pour les nouveaux adhérent.es en 

coopération avec les syndicats 

2. Mettre en place les nouveaux modules de formations proposées par la confédération 

3. Travailler avec les syndicats pour étoffer le collectif de formateur 

4. Informer et inciter les syndicats à utiliser les 12 jours de Formations Economique, sociale 

et Syndicale pour leurs dirigeant.es, élu.es ou mandaté.es. 

5. Définir les besoins spécifiques en formation des syndicats, des élu.es et mandaté.es 

6. Accompagner les syndicats et les élu.es du personnel pour gagner de nouveaux droits à la 

formation 
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dans le ciblage et la communication que nous pourrions apporter lors d’action de renforcement devant 614 

les entreprises.  615 

 616 

Résolutions n°7 617 

8 Politique financière 618 

L’Union locale lors de son dernier congrès a fait du règlement régulier des cotisations des individuels, 619 

une de ces priorités. Le versement régulier des cotisations permet à notre organisation de fonctionner 620 

et de maintenir son indépendance face au patronat. 621 

Cette cotisation sert à l'expression et au fonctionnement de l'organisation, il est nécessaire que les 622 

syndicats portent une attention particulière à l’application du 1%.  623 

Nous le savions, il existe des disparités de traitement dans nos organisations. 624 

Pour autant, nous devons nous astreindre à faire appliquer la règle du 1% et 625 

tenter de trouver les solutions car c’est une règle commune votée par 626 

l’organisation. L’union locale a accompagné des syndicats pour trouver des 627 

solutions pour la mise en place du 1%, et la preuve a pu être démontrée que 628 

nous y arrivons. 629 

La politique financière est un pilier essentiel du bon 630 

fonctionnement de notre organisation, malgré cela les 631 

responsables à la politique financière (ou trésorier) des 632 

syndicats et sections sont souvent seul face à cette 633 

responsabilité. Le collectif mis en place à l’UL a permis 634 

d’accompagner les syndicats du périmètre au règlement des 635 

cotisations, à publier correctement leur compte et à réfléchir 636 

sur leur investissement. 637 

Cependant, les animateurs.trices de l’UL manquent de temps et ne peuvent suivre constamment les 638 

responsables à la politique financière des structures du territoire. Nous devons donc réfléchir 639 

collectivement à l’aide que l’on peut apporter aux responsables à la politique financière de nos 640 

structures. 641 

La formation mise en place par notre UL semble répondre en partie à ces réponses. La prise de 642 

responsabilité collective sur le sujet des CE ou bureau de syndicats ou sections semble aussi 643 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. D’organiser l’entraide entre organisation syndicale et syndiqués par la tenue de 

permanences syndicales avec la participation des syndicats organisés du secteur 

professionnel  

2. De maintenir l’accompagnement des syndicats dans le cadre de procédures judiciaires 

3. De veiller à la mise à jour des statuts des syndicats 

4. D’organiser des réunions trimestrielles avec les conseillers du salarié.es qui 

interviennent sur le périmètre de l’UL afin d’adapter notre activité aux besoins des 

salarié.es 
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indispensable. 644 

Le travail fourni autour du 1 %, du paiement régulier à Cogétise et le nombre de syndiqué.es en 645 

progression sur notre territoire ont aidé à réaliser des investissements importants pour notre UL et 646 

répondant aux besoins des syndicats et sections qui en dépendent. L’UL doit continuer à investir sur du 647 

matériel utile à l’ensemble des structures du territoire et sur des locaux répondant mieux à son 648 

développement et à l’accueil des syndiqués. 649 

 650 

Résolutions n°8 651 

9 Communication 652 

Aujourd’hui, face aux politiques menées contre les salariés, la bataille des idées est indispensable. 653 

La communication en est un outil incontournable. 654 

9.1 Presse syndicale 655 

La presse syndicale, souvent mal connue est un outil nécessaire pour gagner la 656 

bataille des idées et améliorer notre qualité de vie syndicale.  657 

Il existe plusieurs publications au sein de la CGT :  658 

a) Le mensuel Ensemble pour tous les syndiqués dès lors que le Cogitiel est correctement renseigné 659 

par les syndicats. 660 

b) Le Peuple, organe officiel de la CGT. Tous les syndicats doivent être abonnés.  661 

c) Les publications des structures spécifiques telles que : Options pour l’UGICT 662 

et Vie Nouvelle pour les Retraités. 663 

d) L’ensemble des bulletins et publications des fédérations 664 

(L’Aplomb, Echanges, …). 665 

e) Au niveau départemental : le trimestriel Héchanje, 666 

publié par l’Union Départementale CGT 66 des lors que les adresses ont 667 

été communiquées à l’UD.  668 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. De faire vivre la politique financière dans tous ses aspects (initiatives, cotisations…) 

2. S’engagent à mettre en œuvre le 1% et le paiement régulier des cotisations avec le 

soutien de l’union locale 

3. D’aider les syndicats pour la déclaration des comptes une fois le seuil atteint 

4. De former les responsables à la politique financière de chaque syndicat et section 

5. Solliciter l’intervention de l’UD auprès des différentes structures pour que les 

reversements soient effectués, dans le respect des statuts  

6. De développer les mutualisations d’achat avec les syndicats 

7. De poursuivre une politique de développement des investissements utiles aux 

fonctionnements de toutes nos organisations (véhicules, locaux, matériels…) 
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f) Les publications de l’entreprise de presse de la CGT, la Nouvelle Vie Ouvrière.  669 

Résolutions n°9 670 

9.2 Outils de communication  671 

L’union locale doit poursuivre ses efforts de communication pour être au service de la bataille des idées. 672 

Pour ce faire, nous devons aider les syndicats à informer les syndiqué.es et l’ensemble des salarié.es de 673 

ses propositions et de ses analyses, des revendications portées par les syndicats ainsi que les luttes 674 

menées. 675 

La Commission Exécutive devra être attentive à l’amélioration des moyens existants et de continuer le 676 

développement des outils de communication déjà mis en place. 677 

Notre communication se fait dans 2 directions : vers les syndiqué.es et vers les salarié.es Ce qui existe 678 

sur l’UL : les tracts, le compte Twitter, Facebook, Instagram, Mailing.  679 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. De s'assurer que le Cogitiel soit mis à jour pour que les adhérent.es puissent recevoir Ensemble 

2. De promouvoir l’ensemble des publications de la CGT auprès des syndiqué.es  

3. D’inciter les élus CGT au sein des CSE à prendre les abonnements à la RPDS ou toutes 

publications leur permettant d’exercer leur activité (budget de fonctionnement CSE, trésorerie 

du syndicat…) 

4. D’aider par la prise en charge des abonnements des camarades élu.es ou mandaté.es sans 

syndicats et les syndicats qui auraient des problèmes de trésorerie.  
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 680 

Résolutions n°10 681 

Carte du périmètre de l’Union locale de Perpignan sud 682 

Les syndicats réunis en congrès décident :  

1. Développer notre présence sur les réseaux sociaux  

2. D’établir un état des lieux de nos outils de communication et adapter la diffusion au public 

cible 

3. Définir le contenu de notre communication interne et externe en utilisant les canaux adaptés 

4. Créer ou mutualiser des outils nécessaires à la compréhension et les porter à la connaissance 

des syndiqués 

 

 


